Stage national de formation aux nouveaux programmes de la classe terminale (19 et 20 mars 2012, Paris)
Ateliers concernant l’enseignement spécifique de SOCIOLOGIE
Comptes rendus réalisés par Anne Châteauneuf-Malclès et Catherine Walle (Académie de Lyon).

Atelier : "Comment analyser la structure sociale ?"
Lundi 19 mars 15h30-17h – Intervenante : Charlotte Habasque
Pour Rappel :
Sociologie 
1. Classes, stratification et mobilités sociales

	Thèmes et questionnements
	Notions
	Indications complémentaires

	1.1 Comment analyser la structure sociale ? 
	Classes sociales, groupes de statut,

Catégories socioprofessionnelles.
	On présentera les théories des classes et de la stratification sociale dans la tradition sociologique (Marx, Weber) ainsi que leurs prolongements contemporains et on s’interrogera sur leur pertinence pour rendre compte de la dynamique de la structuration sociale. On mettra en évidence la multiplicité des critères de différenciation sociale dans les sociétés post-industrielles (statut professionnel, âge, sexe, style de vie) et on se demandera dans quelle mesure cette multiplicité contribue à brouiller les frontières de classes.
Acquis de première : groupe social.


Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57523
Plan de l’intervention :

1. Ancien/nouveau programme sur le thème de la structure sociale (1.1)

2. Les trois grands axes du nouveau programme

3. Indications bibliographiques

4. Exemples d’activités

1. Ancien/nouveau programme sur le thème de la structure sociale

La thématique de la structure sociale était déjà présente dans le programme actuel, mais le nouveau programme en propose un traitement sensiblement différent. Jusqu’à présent, le cœur de cette partie était plutôt abordé en classe de première, dans une optique théorique centrée sur la distinction entre les démarches de Marx et de Weber (opposition holisme et individualisme méthodologique, nominalisme et réalisme, découpage en classes ou strates). La question centrale à étudier était la pertinence du concept de classe sociale, en introduisant les analyses de Bourdieu, de Mendras et la notion de moyennisation. Les PCS étaient traitées en tant que telles. En terminale, la thématique était connectée à la question des inégalités. La classification socioprofessionnelle était remobilisée pour étudier "les mutations des inégalités sur le long terme". Le programme était centré sur l’observation de la "baisse séculaire des inégalités" et le débat autour du "maintien de la dynamique de moyennisation versus polarisation". Le traitement de cette partie en terminale était souvent redondant par rapport à la classe de première.
Le nouveau programme permet d’éviter ces répétitions. Il invite davantage à articuler les réflexions théoriques sur la notion de classe sociale et sur sa pertinence à la réalité de la structure sociale aujourd’hui. Il s’agit de confronter les grilles d’analyse de la structure sociale des auteurs aux évolutions constatées de celle-ci depuis plus d’un siècle. Cette partie nous renvoie à des interrogations centrales en sociologie : quel est le mode de découpage pertinent de la société ? les classes sociales existent-elles réellement ou sont-elles seulement une grille de lecture ? le concept de classe sociale est-il toujours un outil pertinent avec la montée de nouveaux clivages sociaux (genre, âge, etc.) ?

Le programme se décline en trois grands axes : premièrement, les grandes traditions sociologiques qui analysent les classes sociales, i.e. les grands modèles théoriques incontournables ; deuxièmement, leurs prolongements contemporains et les analyses actuelles qui interrogent la pertinence de la notion de classe au regard des évolutions contemporaines ; troisièmement, les outils de classification socioprofessionnelle permettant d’observer la structure sociale et de rendre compte de son évolution (nomenclature des PCS et projet européen concurrent ESeC). Cette partie du programme de terminale s’appuie sur la notion de groupe social introduite en classe de première ("Groupes et réseaux sociaux") : les éléments de la structure sociale qui vont y être étudiés doivent être perçus comme des types particuliers de groupes sociaux.

2. Le contenu des trois grands axes du programme de terminale sur la structure sociale

A. Les théories des classes et de la stratification sociale dans la tradition sociologique : le triptyque Marx-Weber-Bourdieu

Les trois modèles théoriques que les élèves doivent connaître et maîtriser sont d’une part les analyses des classes sociales chez K. Marx et M. Weber, et d’autre part l’analyse de l’espace social par P. Bourdieu car elle est riche et fait la synthèse des deux précédentes.

-L’analyse de Marx permet dans un premier temps de préciser la notion de classe sociale. Chez Marx, les classes sociales émergent des rapports de production, elles sont définies en fonction de leur position dans le processus de production. Il faut insister sur l’analyse dynamique de Marx et sur le processus de bi-polarisation, i.e. la convergence vers un système à deux classes antagonistes autour desquelles se cristallise le conflit central. On peut alors montrer que, si cette analyse avait une pertinence dans la société du XIXème siècle, elle est plus problématique pour penser les classes moyennes. Elle dépeint un "modèle de société historiquement daté". 

Question posée : En la présentant ainsi, ne risque-t-on pas de déprécier l’analyse des classes sociales par Marx ? 

Réponse : On peut montrer que la notion de classe sociale et l’idée de domination gardent leur pertinence, tout en soulignant les limites de l’analyse marxiste pour rendre compte de la réalité des classes sociales aujourd’hui. 
Il faut également mettre l’accent sur le critère de "conscience de classe" de la définition marxiste qui peut s’appliquer aux classes moyennes.
-De l’analyse de Weber, on retiendra surtout la notion de groupes de statut (notion au programme) plutôt que sa définition des classes dans l’ordre économique. Il est important d’insister sur la distinction entre le concept marxiste de classe sociale et la notion de groupe de statut qui met l’accent sur le rôle du prestige, de l’honneur et du style de vie dans la différenciation sociale. On peut souligner l’aspect multidimensionnel de l’analyse de Weber et son intérêt pour penser une structure sociale plus ouverte (absence de convergence vers une dynamique à deux classes). L’opposition entre l’approche réaliste des classes par Marx et l’approche nominaliste de Weber est importante pour introduire la discussion sur la pertinence des classes contemporaines, mais la distinction Marx/Weber ne doit pas se limiter à cet aspect. Avec Weber, la différenciation sociale prend une dimension symbolique et pas seulement économique. Il n’est pas nécessaire d’aborder ici la question du conflit qui sera traitée plus tard dans le programme (hiérarchie politique dans la classification en partis chez Weber).

-Bourdieu propose une analyse des classes sociales qui articule les dimensions économiques et culturelles de la stratification. Il préfère parler d’espace social, un espace multidimensionnel de positions croisant différentes propriétés sociales et dans lequel vont émerger des classes sociales, i.e. des groupes d’agents sociaux y occupant des positions sociales voisines. On pourra insister sur l’idée de domination chez Bourdieu, inspirée de Marx, et travailler sur les différents types de capitaux qui sont mobilisés par les agents sociaux (capital économique, culturel, social) pour montrer que les différences de volume global du capital possédé et de composition de ce capital déterminent leur position (de dominant ou dominé) dans l’espace social et leur appartenance à un milieu social. Pour prolonger l’analyse marxiste des conflits, on peut souligner le fait que les classes sociales existent seulement à l’état virtuel pour Bourdieu mais qu’elles peuvent prendre corps dans la mobilisation dont la dimension symbolique est essentielle. Chez Bourdieu, la définition même des classes et la manière de représenter la structure sociale ne sont pas neutres. Les classements sociaux sont des enjeux de luttes et de constructions symboliques dont émergent à la fois les concepts sociologiques et la réalité des classes. 

B. Les regards contemporains sur les classes sociales et la structuration sociale

Le deuxième axe s’appuie sur les prolongements contemporains des analyses des classes pour interroger la pertinence de la notion de classe sociale aujourd’hui (questionnement actuel des sociologues). La question est de savoir si le concept de classe sociale est toujours opérationnel pour les trois grandes catégories sociales que sont les classes populaires, moyennes et supérieures, en mobilisant un certains nombre d’auteurs actuels tels que : Olivier Schwarz (classes populaires), Louis Chauvel (classes moyennes, Mendras apparaît plus daté), Michel Pinçon et Monique Pinçon Charlot (élites), François Dubet (notion de classe sociale).

Le débat sur la notion de classe sociale est assez ancien en sociologie. Trois éléments amènent à remettre en cause la notion de classe sociale et les frontières classiques entre classes :

-Les transformations économiques de la société : 

L’individualisation des rapports de production participe à un certain brouillage des classes sociales, de même que la multiplication des formes de rémunération (exemple des traders), ce qui oblige à repenser certaines catégories. Les découpages de classe marxistes sont aussi moins pertinents avec l’apparition de nouvelles formes d’exclusion (nouvelle pauvreté, précarité).

-Les transformations à un niveau plus symbolique : 

On assiste à une certaine homogénéisation culturelle avec la moyennisation (Mendras) et l’émergence d’une culture de masse (développement des mass media). La société apparaît donc moins fragmentée. La dispersion du vote ouvrier et les difficultés de la mobilisation témoignent aussi d’un certain éclatement de la classe ouvrière au niveau culturel et politique.

-L’émergence de nouveaux clivages sociaux : 

Dans les sociétés contemporaines, les critères de différenciation sociale sont multiples : genre, âges, générations, territoires, etc., ce qui contribue à brouiller les frontières de classes et à établir de nouvelles lignes de fractures qui se superposent aux découpages en classes. Les anciens et les nouveaux clivages ne se recoupent pas forcément. Les hiérarchies sociales sont bouleversées par ces nouveaux clivages.

Dans ce contexte, quelle est la réalité empirique des différentes classes sociales ? Est-ce que la notion de classe garde encore une pertinence pour l’étude des différents milieux sociaux ?

a) Dans les analyses actuelles, on a d’abord un glissement de la notion de "classe ouvrière" vers celle de "classes populaires". Les classes populaires sont un ensemble plus large et plus flou. Elles sont traversées par des clivages en termes de genre puisqu’on a une surreprésentation des hommes chez les ouvriers et une large majorité de femmes chez les employés. Le destin social de ces deux groupes ne sera pas forcément similaire si on prend en compte ces différenciations sociales. Pour certains sociologues, l’homogénéité passée de la classe ouvrière a été surévaluée. Pour rendre compte du débat théorique, on pourra mobiliser l’analyse de François Dubet pour qui la classe ouvrière est trop éclatée pour être saisie empiriquement et celle d’Olivier Schwarz pour qui la notion de classe garde un sens pour ce groupe car le destin social commun de dominé des membres des classes populaires est plus important que ce qui les différencie. On a donc une opposition théorique sur ce groupe avec certains auteurs comme Schwarz qui revendiquent toujours la pertinence du concept de classe sociale pour étudier les milieux populaires et d’autres qui la contestent.

b) L’étude des classes moyennes pose le problème de la définition des contours de ce groupe hétéroclite et des lignes de fractures avec les autres groupes (statut, professions, niveaux de vie, position dans la hiérarchie professionnelle…). Aucune définition ne fait l’unanimité. Néanmoins, Louis Chauvel défend l’idée qu’on peut penser la classe moyenne à partir du critère du destin commun : les membres de la classe moyenne sont unis dans le déclassement social et une tendance à la paupérisation qui alimente un sentiment de frustration. La classe moyenne est structurée par ce sentiment de déclassement commun. Se pose alors la question de la réalité empirique de ce déclassement. Eric Maurin affirme quant à lui que ce sentiment est largement fantasmé et que le déclassement est surévalué par les classes moyennes : celles-ci se distinguent par leur forte aspiration à l’ascension sociale et par la crainte du déclassement plus que par sa réalité. A l’inverse, pour Chauvel, le déclassement des classes moyennes n’est pas un fantasme mais une réalité.

c) En ce qui concerne les classes supérieures, les analyses sociologiques convergent vers l’idée de classes opératoires. On peut s’appuyer ici sur les travaux des Pinçon-Charlot et sur les études économiques portant sur les inégalités de revenus et de patrimoines. Les concepts marxistes (rapports de classe, domination…) gardent une pertinence pour l’étude des élites. Celles-ci se distinguent par la mise en œuvre volontaire d’une stratégie de reproduction.

Pour interroger la pertinence empirique du concept de classe sociale, on peut privilégier l’un des trois terrains (classes populaires, moyennes ou supérieures) et l’approfondir. 

Question posée : Le lien avec le programme de première retient la notion de groupe social mais pas celle de réseaux sociaux, alors que l’approche en termes de réseaux permet aussi une analyse de la formation de structures sociales qui se présente justement comme une alternative à l’analyse en termes de classes sociales (analyse structurale).

Réponse : Il est en effet tout à fait possible d’étudier la structure sociale à partir des réseaux sociaux, mais c’est une question qui ne pourra être exigée lors de l’épreuve du baccalauréat. Certains participants à l’atelier jugent néanmoins que cela risquerait d’alourdir et de complexifier le programme.

C. Les outils d’observation de la structure sociale (les catégories socioprofessionnelles)

Dans ce troisième axe, il n’est pas nécessaire d’entrer dans une présentation détaillée de la nomenclature des PCS. Il suffit de présenter la notion, les conditions d’élaboration de la grille et ses critères de classification. En revanche, il paraît utile d’introduire la discussion sur la pertinence de la classification française pour rendre compte de la structure sociale dans le contexte de recul de l’usage des CSP en France et d’émergence d’une nomenclature socioprofessionnelle européenne susceptible de remplacer la grille des PCS. 

L’idée à faire passer ici est que l’évolution des structures sociales oblige à repenser les classes sociales mais aussi les outils qui permettent de l’observer. On peut articuler cette discussion avec des questions plus théoriques abordées dans le premier axe :

-Le travail de construction de catégories socioprofessionnelles relève d’une démarche nominaliste (absence de polarisation et de conflit a priori). Pour Louis Chauvel, les PCS traitent des classes sans le dire.

-L’objectif d’homogénéité sociale des catégories de la grille des PCS renvoie à la notion de style de vie weberien.

Les dynamiques de construction des classifications françaises et européennes sont différentes, ce qui conduit à interroger la façon dont elles rendent compte de la structure sociale et la représentation du monde social qu’elles sous-tendent. On peut donner les grandes lignes du projet européen (ESeC, European Socio-economic Classification) et du débat autour de la construction de cette nomenclature européenne (voir les contributions de Cécile Brousse de l’Insee). Le projet ESeC s’inspire de la classification britannique qui privilégie, non pas la profession comme dans les PCS, mais la relation d’emploi (opposition entre la "relation de service" en haut de l’échelle sociale et la relation de type "contrat de travail" en bas, avec des situations intermédiaires entre les deux). La grille des PCS est amenée à évoluer, mais elle n’a pas été modifiée jusqu’à présent car il n’existe pas encore de grille européenne officielle. 

Cela tend à montrer que les catégories sont des produits historiques. En France, les CSP se sont inspirées de catégories en usage dans la société française, notamment des catégories des conventions collectives. Elles ont été un moyen de rapprocher les métiers et les classes sociales (appartenance professionnelle et appartenance sociale). Par exemple, la catégorie "cadres" a un sens en France mais pas au Royaume-Uni ou ailleurs. Le problème est qu’il n’existe pas au niveau européen d’homogénéité des structures sociales et des représentations de la société.

3. Indications bibliographiques
Patrice Bonnewitz, Classes sociales et inégalités, Bréal, coll. "Thèmes et débats", 2004. 

Serge Bosc, Stratification et classes sociales, A. Colin, coll. Cursus, 2011 (7ème éd.).

Dossier de La vie des idées autour des travaux d’Olivier Schwarz : 

- Olivier Schwartz, "Peut-on parler des classes populaires ?", La Vie des idées, 13 septembre 2011. http://www.laviedesidees.fr/Peut-on-parler-des-classes.html
- Olivier Schwartz, "Vivons-nous encore dans une société de classes", La Vie des idées, 22 septembre 2009. http://www.laviedesidees.fr/IMG/pdf/20090922_schwartz.pdf
Des articles de Louis Chauvel et de François Dubet sur la notion de classe sociale disponibles en ligne : 

- Chauvel : "Le retour des classes sociales" (Revue de l’OFCE, 2001)

http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/9-79.pdf
- Dubet : "Que faire des classes sociales ?" (Lien social et politiques, 2003)

http://www.erudit.org/revue/lsp/2003/v/n49/007906ar.pdf
Numéro d’Alternatives économiques sur les classes moyennes.

Article de Cécile Brousse en ligne : "ESeC, projet européen de classification socio-économique"
(Dossier complet de l’Insee : Courrier des Statistiques n°125, décembre 2008)

4. Exemples d’activités
a) La bourgeoisie, dernière classe sociale ?

b) Âge et structure sociale : on peut partir par exemple de la réflexion de Bourdieu sur la jeunesse ("la jeunesse n’est qu’un mot") pour aller vers des analyses plus récentes qui considèrent que la classe d’âge des jeunes est une catégorie pertinente (Olivier Galland, Dominique Pasquier).

c) Les cadres sont-ils une catégorie pertinente ?

Atelier : "La conflictualité sociale : pathologie, facteur de cohésion ou moteur du changement social" 

Mardi 20 mars 10h45-12h30 – Intervenant : Denis Colombi
Pour Rappel :

Sociologie 
2. Intégration, conflit, changement social
	Thèmes et questionnements
	Notions
	Indications complémentaires

	2.2 La conflictualité sociale : pathologie, facteur de cohésion ou moteur du changement social ?
	Conflits sociaux, mouvements sociaux, régulation des conflits, syndicat.
	On montrera que les conflits peuvent être appréhendés à partir de grilles de lecture contrastées : comme pathologie de l’intégration ou comme facteur de cohésion ; comme moteur du changement social ou comme résistance au changement. En s’appuyant sur quelques exemples, on s’interrogera sur la pertinence respective de ces différents cadres d’analyse en fonction de la nature des conflits et des contextes historiques. On s’intéressera plus particulièrement aux mutations des conflits du travail et des conflits sociétaux en mettant en évidence la diversité des acteurs, des enjeux, des formes et des finalités de l’action collective.

Acquis de première groupe d’intérêt, conflit.


Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57523
Plan de l’intervention :

1. Les principales différences entre l’ancien et le nouveau programme sur le thème des conflits sociaux (2.2)

2. Les acquis de première sur le thème des conflits

3. Les principaux points à aborder dans le nouveau programme

4. Indications bibliographiques

5. Exemples d’activités

1. Les différences entre l’ancien et le nouveau programme sur le thème des conflits 

Le programme actuel met l’accent sur les conflits du travail et les oppose aux "nouveaux mouvements sociaux". L’action collective et les conflits sont présentés essentiellement comme des moteurs du changement social.

Dans le nouveau programme, la question du lien avec le changement social est reprise mais de manière plus problématisée. Il s’agit de se demander si le conflit est le moteur du changement social ou bien si, dans certaines conditions ou situations, le conflit peut être un moyen de résistance au changement. La réponse apportée est donc plus nuancée. Par ailleurs, à côté de cette problématique classique du changement social, une nouvelle problématique est introduite dans le programme autour de la thématique du lien social. En mobilisant d’autres grilles d’analyse, on peut aussi interpréter des conflits comme une "pathologie de l’intégration" ou bien comme un "facteur de cohésion sociale". Cette problématique était présente assez tôt en sociologie (dès Simmel) mais c’est une approche est assez contre-intuitive pour les élèves.

Le nouveau programme ouvre donc la problématique du changement social sur un traitement un peu moins général et un peu plus empirique, et ajoute la problématique du lien social.

2. Les acquis de première sur le thème des conflits

La thématique des conflits est abordée dans trois endroits du programme de première.

a) Dans le point 2.2. de la partie sociologique : "Comment la taille des groupes influe-t-elle sur leur mode de fonctionnement et leur capacité d’action ?"

Rien n’oblige à parler de "conflit" dans cette partie, mais on aborde les mobilisations, les manifestations, les grèves… qui sont en rapport avec les conflits.

b) Dans le point 1.1. des Regards croisés : "Comment les rapports sociaux s’organisent-il au sein de l’entreprise ?" où la notion de conflit est au programme.

Ici la notion de conflit concerne un champ de la sociologie légèrement différent par rapport à la terminale. Elle relève de la sociologie des organisations et de l’action collective (paradoxe d’Olson…), où les conflits sont considérés sous des formes un peu particulières. Il s’agit de conflits ouverts et explicites au sein d’une organisation qui sont la manifestation d’un désaccord. Le conflit désigne toute situation où l’on ne trouve pas de solution dans les procédures disponibles, prévues par l’organisation (cf. définition du conflit par March et Simon comme un blocage du mécanisme normal de prise de décision). Cette perspective nous renvoie aussi aux analyses d’Alain Touraine qui distingue le conflit, reconnu et  organisé, de la violence.

Le programme de terminale fait référence à la notion de conflictualité sociale qui est plus large : elle peut désigner aussi des conflits potentiels, qui ne s’expriment pas de manière ouverte et qui ne se manifestent pas toujours sous une forme explicite. Parmi les quatre thèses principales qui font consensus en sociologie (Randall Collins), on trouve la thèse de la distribution inégale de ressources porteuse de situations potentiellement de conflit. La tradition anglo-saxonne porte davantage d’attention à toutes ces situations de tension et de conflictualité comme en attestent les travaux de Collins mais aussi les manuels de sociologie souvent organisés selon le découpage théorie des conflits/interactionnisme/ structuralisme.

La question centrale est : quelle est la place des conflits dans la société ? De là on peut se demander à qui va profiter le conflit ou l’arrangement social qui permet de le dépasser. La sociologie de la mobilisation abordée en première peut alors être étendue dans une direction plus macrosociale (existence de groupes avec des ressources et des intérêts différents). L’analyse de la résolution des conflits doit prendre en compte les différentes formes de conflit : conflits ouverts, conflits plus latents, conflits institutionnalisés avec des procédures de règlement des conflits.

c) Dans le point 2.2. des Regards croisés : "Comment un phénomène social devient-il un problème public ?"

Il faut montrer comment un groupe arrive à imposer une question et à mettre à l’agenda politique une question qui va lui être favorable : "On montrera comment la définition des problèmes publics et leur inscription à l’agenda politique sont un enjeu de conflit et un objet de coopération".

3. Les principaux points à aborder dans le nouveau programme

Deux problématiques doivent être traitées en terminale : le rapport des conflits à l’intégration et le lien avec le changement social.

a) Conflit et intégration 
Les analyses mobilisées ici s’inspirent des travaux de Durkheim et de Simmel.

La conception des conflits comme une pathologie sociale, comme un dysfonctionnement de la société, est la plus proche du sens commun. Il convient donc de commencer par poser cette question. A l’opposé de cette conception, la tradition sociologique pense, que le conflit est une donnée "normale" de la société et non un phénomène anormal (au sens de Durkheim) et qu’il peut avoir une utilité sociale. Dans le prolongement de Durkheim, l’école fonctionnaliste (Parsons) a pensé le conflit en termes de pathologie sociale. Chez Durkheim, les conflits sociaux sont résiduels et naissent de formes anormales de la division du travail, ils sont un symptôme de désintégration sociale. Pour Parsons, tout conflit apparaît comme un dysfonctionnement social. Mais aujourd’hui cette grille d’analyse a été abandonnée par les sociologues et la distinction de Durkheim entre normal et pathologique n’est plus reprise telle qu’elle en raison de son ambigüité et des interprétations différentes auxquelles elle a donné lieu. Granovetter a critiqué la conception sur-socialisée de l’individu chez Parsons qui conduit à la représentation d’une société sans conflit.

L’approche du conflit par les fonctionnalistes proches de Merton est plus intéressante : elle montre que le conflit peut avoir des fonctions sociales (lien social, intégration, communication… voir les travaux de Lewis Coser qui s’inspirent de Simmel). Ainsi, le conflit peut être vu comme un facteur de régulation et de cohésion sociale. C’est une idée qu’a défendu Simmel qui pensait que le conflit est avant tout une relation sociale et non le contraire d’une relation. Être en conflit avec quelqu’un c’est reconnaître qu’il existe, c’est donc être en relation avec lui. Les deux adversaires impliqués dans un conflit sont au moins d’accord sur une chose, la nécessité de leur affrontement, l’importance de leur lutte (exemple de la lutte entre le patronat et les salariés sur la répartition de la valeur ajoutée). Simmel montre aussi que le conflit apporte de la cohésion au sein du groupe. C’est dans l’opposition à un adversaire commun que l’on définit son identité, que l’on s’unit et que l’on forme des alliances (exemple des unions sacrées lors de guerres). Le conflit structure les relations sociales, il a potentiellement la capacité de créer ou de renforcer l’identité sociale et la cohésion du groupe.

L’institutionnalisation des conflits est l’expression achevée de cette vision du conflit comme facteur de cohésion et de régulation : le conflit est routinisé grâce à la reconnaissance du droit de grève, à la mise en place de négociations collectives, etc. 

b) Conflit et changement social 
Le second questionnement est d’inspiration plus marxienne : le conflit est considéré comme un moteur du changement social. On peut mobiliser les travaux du sociologue allemand Ralf Dahrendorf qui place les conflits au cœur du changement des sociétés mais cherche à dépasser l’analyse de la lutte des classes de Marx en mettant l’accent sur les conflits d’autorité à l’intérieur des organisations et sur la pluralité des conflits sociaux dans les sociétés modernes (multiplicité de groupes aux intérêts particuliers au sein d’une même société). Dahrendorf distingue les conflits d’intérêt ouverts et latents. Il développe également une analyse des facteurs du changement social : celui-ci peut résulter de forces exogènes (interventions extérieures, révolutions technologiques, influences du milieu naturel…) qui ne sont pas strictement des conflits ; les forces endogènes du changement prennent naissance dans le système social. Les conflits relèvent du changement social endogène, ils ont pour origine la distribution inégale du pouvoir. Dahrendorf donne des exemples concrets de changements induits par les conflits (exemple du conflit à la Renaissance sur la poésie). On peut alors apporter une réponse plus empirique à la question posée. 

Sur le rôle du mouvement ouvrier dans le changement social, les premiers textes d’Alain Touraine sur les conflits et la thèse de Robert Castel sur la mise en place des droits sociaux et du travail sont des sources intéressantes. De Swaan ("Sous l’aile protectrice de l’Etat") nuance cette thèse : selon lui ce n’est pas le mouvement ouvrier qui a lancé l’idée de protection sociale, ce sont souvent les Etats qui en sont à l’origine (cf. ses travaux historiques sur Bismarck en Allemagne). Le changement social apparaît comme un moyen de résoudre les conflits d’intérêt au sein de la société. D’autres analyses montrent que le changement social réalisé n’est pas forcément celui qui était souhaité. Ainsi, Luc Boltanski et Eve Chiapello affirment que c’est à la demande des salariés que les entreprises leur ont donné plus d’autonomie (refus du travail aliénant, souhait de se réaliser dans le travail), ce qui a impulsé le nouveau management et le "nouvel esprit du capitalisme".

A l’opposé de cette vision, le conflit peut être interprété comme une résistance au changement. C’est l’analyse que fait Alain Touraine des grèves de 1995 qu’il qualifie de "non mouvement social". Il s’agissait pour lui d’un mouvement de défense des droits sociaux acquis au cours du XXe siècle, qui n’était pas porteur d’un projet de transformation de la société contrairement aux "NMS" (Bourdieu était en désaccord avec cette analyse). Son interprétation récente du mouvement des indignés est moins intéressante. Les mouvements "corporatistes" (exemple du mouvement poujadiste), de défense des statuts (Didier Lapeyronnie), de lutte contre les licenciements… peuvent être considérés comme des formes de résistance au changement. Ils visent la préservation d’un ordre existant ou la protection des intérêts d’un groupe particulier plutôt que l’accomplissement d’un projet social.

Cette analyse peut être nuancée : l’idée que tout changement social n’est nécessairement positif est discutable et la résistance au changement peut être justifiée d’un point de vue normatif.

c) Les mutations des conflits et de leurs formes 

Le dernier point à aborder dans le programme est les mutations des conflits du travail et des conflits sociétaux en mettant en évidence la diversité des acteurs, des enjeux, des formes et des finalités de l’action collective.

- La diversité des enjeux : la grille de lecture des conflits qui oppose les valeurs matérialistes (revendications matérialistes telles que les revenus, les inégalités…) et les valeurs post-matérialistes (revendications plus culturelles) est discutable aujourd’hui. Néanmoins, certains mouvements revendiquent clairement des modes de vie différents (mouvement écologiste par exemple). La question du pouvoir d’achat reste très présente dans les conflits du travail, mais la reconnaissance au travail l’est aussi. Il est difficile de savoir ce qui relève des conflits matérialistes et non matérialistes.

- La diversité des formes : distinguer les formes conventionnelles des formes non conventionnelles, les formes routinisées ou non, etc. Cette diversité des formes des conflits peut être étudiée pour les conflits du travail comme pour les conflits "sociétaux" (mouvements écologistes, homosexuels…). On peut montrer que des formes différentes vont être appliquées selon les conflits. 

L’intervenant précise que le recours à des formes violentes est souvent lié à un manque de représentation politique. Mais les émeutes urbaines et certaines manifestations des agriculteurs ayant recours à la violence sont reçus différemment dans l’opinion. Il y a là matière à faire travailler l’esprit critique chez les élèves. Sur cette question de la violence, les travaux récents de Randall Collins sur la microsociologie de la violence sont éclairants. On peut souligner l’importance du vocabulaire employé pour nommer les acteurs du conflit : "jeunes de banlieues", "émeutiers", "jeunes d’origine immigrés"… Derrière chaque manière de qualifier les acteurs dans un conflit, il y a un enjeu de lutte (Bourdieu disait que les termes de la lutte sont un enjeu de lutte). Ce travail de dénomination n’est pas propre aux sociologues, il est important chez les acteurs politiques et les acteurs des conflits eux-mêmes qui empruntent parfois le vocabulaire des sociologues.

- La régulation des conflits : dans l’ancien programme on traitait de l’institutionnalisation des conflits, dans le nouveau programme apparaît à la place la notion de "régulation des conflits". On s’écarte donc de l’idée d’un mouvement de reconnaissance historique et progressive des conflits. En effet, certains conflits peuvent faire l’objet d’une régulation mais pas forcément d’une institutionnalisation, par exemple des conflits aux formes non conventionnelles comme l’occupation de Wall Street par les indignés. Selon Jean-Daniel Reynaud (théoricien de la régulation sociale mettant l’accent sur le rôle des règles dans la régulation des interactions sociales et la gestion des conflits), les conflits obéissent à des règles différentes. Il distingue les conflits dans les règles (revendications à l’intérieur d’un cadre institutionnel) et les conflits sur les règles, c’est-à-dire qui portent sur la façon de réguler (conflits sur la revendication de nouveaux droits par exemple). Ainsi, quand le mouvement homosexuel passe de formes non institutionnalisées de protestation pour la reconnaissance à une mobilisation de l’appareil juridique, il passe d’un conflit sur les règles à un conflit dans les règles.

4. Indications bibliographiques

2 ouvrages simples :

-E. Neveu, Sociologie des mouvements sociaux, La Découverte, coll. Repères, 2005 (pas en totalité, les parties sur les mobilisations sont plus dans l’esprit du programme de première).

-Lilian Mathieu, Comment lutter ? Sociologie et mouvements sociaux, Textuel, 2004. Un ouvrage très centré sur la mobilisation. Voir le dernier chapitre "Les mouvements sociaux sont-ils efficaces ?" autour de l’exemple de la double peine.

S. Béroud et al., La lutte continue ? Les conflits du travail dans la France contemporaine, Ed. du Croquant, coll. Savoir/Agir, 2008. Un travail empirique très riche (qui s’appuie sur l’enquête statistique REPONSE et des entretiens), très utile pour trouver des exemples, des documents chiffrés.

R. Boudon (dir.), Traité de sociologie, PUF, 1992. Le chapitre sur le conflit reprend tous les classiques (Parsons, etc.). Utile pour commencer le chapitre.

Le chapitre sur le conflit de G. Simmel, Sociologie. Etudes sur les formes de la socialisation (Puf, Quadrige Grands Textes, 2010). Un texte de référence très riche mais très difficile à lire (inutilisable avec les élèves).

Articles sur les conflits et les changements sociaux : "A quoi sert un mouvement social ?" par Lilian Mathieu, Sciences Humaines, Grands Dossiers n°6 "Peut-on changer la société ?", 2007.

5. Exemples d’activités

a) Travail à partir de l’article de Lilian Mathieu ("À quoi sert un mouvement social ? Le cas de la double peine", SH 2007) pour dégager une grille d’analyse des conflits et l’appliquer à un autre conflit ou mouvement social historique.

- Trouver les différentes caractéristiques du conflit retenu (conflit matérialiste ou pas, objet du conflit, acteurs, formes, etc.).

- Se demander si la typologie de L. Mathieu peut appliquer à ce conflit là.

b) Les transformations de la conflictualité sociale : activité à partir d’un article de Sciences Humaines "Travail, salaires, retraites : la lutte continue" (n°227, juin 2011, Dossier "Conflits au travail") qui reprend et discute l’ouvrage de S. Béroud et al. La lutte continue (2008) dans une forme accessible pour les élèves. Il montre que les conflits individuels sont de plus en plus nombreux aujourd’hui, malgré la persistance des conflits collectifs.

c) Les émeutes urbaines comme illustration de forme non conventionnelle de conflit (cette activité n’apparaîtra pas sur la fiche Eduscol).

Pourquoi certains groupes protestent par la violence et non de manière conventionnelle ? On peut s’appuyer sur l’ouvrage d’Hugues Lagrange et Marco Oberti (dir.), Emeutes urbaines et protestations. Une singularité française (Presses de Sciences Po, 2006) qui analyse les émeutes de novembre 2005 dans les banlieues et le mouvement anti-CPE. Les jeunes qui se sont révoltés dans les cités ont cherché à attirer l’attention en brûlant des voitures (stratégie médiatique) et se sont adressés à l’Etat, incarné par la police. Cette forme de protestation est très différente des luttes qui ont impliqué les banlieues et les populations immigrées au début des années 1980 (marche des beurs). Lagrange montre que ces émeutes sont le produit d’un climat intense de frustration et de discriminations, et de relations tendues avec la police. Ce groupe social ségrégué socialement s’est créé une conscience politique à force de fréquenter les institutions de la police et de la justice, mais son incapacité à trouver les relais politiques appropriés a conduit à une situation de conflit objectif.

Questions 

Question posée : Comment aborder la question des syndicats (notion au programme), en particulier la question de la constitution des syndicats et de la désyndicalisation ?

Réponse : 

-dans la régulation des conflits : les syndicats sont des éléments de cette régulation et y prennent part.

-dans les mutations de la régulation : on peut parler de la désyndicalisation.

Mais les innovations dans ce chapitre sont ailleurs. Pas de transformations majeures dans les conflits du travail, dans leurs formes, leurs objectifs.

Question posée : Faut-il traiter séparément les conflits du travail et les conflits sociétaux ?

Réponse : Il est préférable les traiter ensemble, tout en les distinguant au plan analytique. Au plan empirique c’est plus compliqué. Exemple des femmes où des conflits du travail peuvent se mêler à des conflits sociétaux : les conflits du travail peuvent se régler entre employés et employeurs, les revendications du mouvement féministe peuvent aussi entraîner des conflits dans la sphère du travail mais ce ne sont pas purement des conflits du travail. 

Question posée : Quelle place donner aux "NMS", doit-on sortir de cette problématique ?

Réponse : On n’est pas obligé de les traiter à la manière de Touraine. On peut les aborder au moment de la question des mutations des conflits et des mouvements sociaux et souligner leur apparition historique.

Jean Etienne : Ces mouvements ne sont plus très "nouveaux". De plus, Touraine a été en retrait par rapport à ce qu’il avait écrit au départ sur les NMS et d’autres auteurs ont eu des positions différentes.

Denis Colombi : Quand on traite de la diversité des acteurs, des enjeux, des formes et des finalités des conflits, cela nous laisse une marge pour présenter ces types de mouvements sociaux, mais terme de nouveauté n’est plus très juste. Le mouvement "occuper Wall Street" est nouveau, mais il n’est pas un "NMS".

Jean Etienne : Ce mouvement "occuper Wall Street" constitue un bon exemple de forme non conventionnelle de conflit et pourrait remplacer la séquence sur les émeutes.

Atelier : "Quels liens sociaux dans des sociétés où s’affirme le primat de l’individu ?"
Mardi 20 mars 14h-15h45

Pour Rappel :

Sociologie 
2. Intégration, conflit, changement social
	Thèmes et questionnements
	Notions
	Indications complémentaires

	2.1 Quels liens sociaux dans des sociétés où s’affirme le primat de l’individu ? 
	Solidarité mécanique/organique, cohésion sociale.
	Après avoir présenté l’évolution des formes de solidarité selon Durkheim, on montrera que les liens nouveaux liés à la complémentarité des fonctions sociales n’ont pas fait pour autant disparaître ceux qui reposent sur le partage de croyances et de valeurs communes. On traitera plus particulièrement de l’évolution du rôle des instances d’intégration (famille, école, travail, État) dans les sociétés contemporaines et on se demandera si cette évolution ne remet pas en cause l’intégration sociale.
Acquis de première : socialisation, capital social, sociabilité, anomie, désaffiliation, disqualification, réseaux sociaux.


Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57523
Démarche proposée : 

-Revenir sur Durkheim, son analyse de l'évolution des formes de solidarité et les outils forgés pour comprendre l’essor de l’individu.

-Rapport entre le primat de l’individu et les transformations des liens sociaux.

-Les principales instances d’intégration face à la montée de l’individualisme.
1. L’analyse de Durkheim
Nécessité d’historiciser en partant des conditions sociales constitutives des problématiques : les questions posées sur la montée de l’individualisme aujourd’hui sont les mêmes qu’au XIXème siècle (affaiblissement des liens sociaux traditionnels, idéologies politiques…). Emile Durkheim procède par énigmes dans De la division du travail social puisqu’il se propose d’élucider un paradoxe dont on peut partir en l’illustrant : « Comment se fait-il que tout en devenant plus autonome l’individu dépende plus étroitement de la société ? Comment peut-il être à la fois plus personnel et plus solidaire ? ». 

Thèse développée dans De la division du travail social : augmentation de la densité morale et matérielle des sociétés et approfondissement de la division du travail, d’où deux types de sociétés mises en évidence : 
-les sociétés traditionnelles à solidarité mécanique (solidarité par similitude : pas d’altérité…).

-les sociétés complexes à solidarité organique : complémentarité et interdépendance qui conduit les individus à se différencier du fait de la division du travail, mais de manière concomitante ils deviennent également plus autonomes (individualisation).
Que reste-t-il alors aux individus comme base pour asseoir leur solidarité commune ? Réponse : dans la commune humanité présente en chaque individu. Voir le texte de Durkheim de 1898 : "L’individualisme et les intellectuels".
Exigence de scientificité dans la démarche d’Emile Durkheim : importance de l’« administration de la preuve » dans la construction d’une théorie. Le sociologue doit apporter la preuve des thèses qu’il avance (projet positif). Durkheim va chercher cela du côté du droit : « le droit c’est du social cristallisé ». Pour lui, les normes juridiques sont le reflet des normes sociales. Transformations du droit parallèlement à l’évolution des formes de solidarité : du droit répressif propre aux sociétés traditionnelles au droit coopératif propre aux sociétés complexes.
Il ne faut pas interpréter ces thèses sur les transformations historiques des sociétés comme un évolutionnisme ; c’est plus compliqué que cela. En effet, Durkheim évoque de nombreux échecs dans ce passage à la solidarité organique : formes anormales de la division du travail (division du travail anomique, etc.).
De plus, Durkheim n’écarte pas totalement l’idée que des formes de solidarité mécanique puissent persister dans les sociétés plus complexes (liens communautaires, famille…). Neil Smelser : « Durkheim ne sait trop que penser du destin ultime de la solidarité mécanique », ses analyses renvoient simplement à la force inverse des deux principes d’évolution des civilisations (solidarité mécanique/organique). Maintien de formes de solidarité mécanique dans les sociétés contemporaines.
2. Rapport entre le primat de l’individu et l’évolution des liens sociaux
Progression de l’autonomie de l’individu dans la société actuelle : en accord avec la théorie de Durkheim. Les liens sociaux deviennent plus personnels, plus électifs, plus contractuels. G. Simmel sur l’individualisation et la différenciation sociale : approche en termes de cercles sociaux. Dans la société (≠ communauté), l’individu appartient à plusieurs cercles sociaux (famille, association, travail, religion, etc.). Plus ses cercles sont nombreux, variés, et séparés, plus l’individu prend conscience de son individualité. L’individu ne va fusionner avec aucun de ses cercles. On peut rattacher cela aux réseaux sociaux étudiés en première (cf. acquis de première : sociabilité, réseaux sociaux). 

Remarque : faire attention à la confusion entre individualisme et égoïsme.
Simmel perçoit le tiraillement produit par cet essor de l’individu : indépendance croissante de l’individu et différenciation personnelle grandissante. Les individus sont de plus en plus indépendants des groupes et de plus en plus éloignés les uns des autres. Conséquence sur les liens sociaux. Que reste-t-il de commun entre les individus ? La solidarité.

François de Singly est proche de la réflexion menée par Simmel. Individualisme de la seconde modernité : reconnaissance des singularités individuelles et montée des particularités culturelles.
Analyse de Serge Paugam et de la multiplicité des liens sociaux : 4 types de liens sociaux (lien de filiation, de participation élective, de participation organique, de citoyenneté) apportant à la fois protection et reconnaissance sociale.
3. Principales instances d’intégration face à la montée de l’individualisme

-La famille (lien de filiation)

-L’école
-Le travail (lien organique)

-Lien de citoyenneté
Bibliographie :
Emile Durkheim, "L’individualisme et les intellectuels", article de 1898 (article en ligne, Les classiques des sciences sociales : http://classiques.uqac.ca/classiques/Durkheim_emile/sc_soc_et_action/texte_3_10/individualisme.html)

Ouvrage collectif: Repenser la solidarité. L’apport des sciences sociales, dirigé par Serge Paugam, Puf, 2007. Un ouvrage particulièrement recommandé pour cette partie.
Serge Paugam, Le lien social, Puf, QSJ.
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